
RÉSOLUTION

du Conseil et des reprØsentants des gouvernements des États membres, rØunis au sein du Conseil,

du 14 fØvrier 2002

relative à la plus-value apportØe par le volontariat des jeunes dans le cadre du dØveloppement de
l’action de la CommunautØ dans le domaine de la jeunesse

(2002/C 50/02)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE ET LES REPRÉSENTANTS
DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES, RÉUNIS AU SEIN
DU CONSEIL,

considØrant ce qui suit:

(1) Le traitØ dispose que l’action de la CommunautØ vise à
favoriser le dØveloppement des Øchanges de jeunes et
d’animateurs socio-Øducatifs.

(2) Par la dØcision no 1031/2000/CE (1), le Parlement euro-
pØen et le Conseil ont adoptØ le programme d’action
communautaire «Jeunesse». Ce programme, qui connaît
un succŁs croissant dans tous les États membres,
comporte un important volet consacrØ au «service volon-
taire europØen» qui fournit une dØfinition claire du volon-
tariat transnational.

(3) Dans ses recommandations, la confØrence sur la condition
des jeunes en Europe, organisØe par la prØsidence suØdoise
et la Commission à Umeå, du 16 au 18 mars 2001, a
soulignØ combien il importait de donner au service volon-
taire des jeunes une place bien dØfinie au niveau euro-
pØen.

(4) Les Nations unies ont dØclarØ l’annØe 2001 «annØe inter-
nationale des volontaires».

(5) Les conclusions du Conseil europØen de Lisbonne des 23
et 24 mars 2000 indiquent que l’Union europØenne a
besoin d’une stratØgie globale visant à prØparer la transi-
tion vers une sociØtØ et une Øconomie fondØes sur la
connaissance et que, par consØquent, les modŁles existants
en matiŁre d’apprentissage et de travail devront Œtre
adaptØs.

(6) Le mØmorandum de la Commission sur l’Øducation et la
formation tout au long de la vie, du 30 octobre 2000,
ainsi que les travaux prØparatoires effectuØs par la
Commission dans la perspective de sa communication
sur l’Øducation et la formation tout au long de la vie,
revŒtent une importance particuliŁre. Les discussions
menØes au cours des derniers semestres ont clairement
mis en Øvidence la valeur ajoutØe qu’apporte le volontariat
à l’Øducation informelle et non formelle.

(7) La rØsolution du Conseil et des reprØsentants des gouver-
nements des États membres, rØunis au sein du Conseil, du

14 dØcembre 2000 relative à l’intØgration sociale des
jeunes (2) invite la Commission et les États membres,
chacun dans sa sphŁre de compØtence, à Øtudier des objec-
tifs communs ayant pour but de dØvelopper pour tous les
jeunes qui rØsident lØgalement dans un État membre les
conditions d’une participation pleine et entiŁre à la vie
Øconomique et sociale.

(8) Le plan d’action pour la mobilitØ approuvØ par le Conseil
europØen de Nice et la recommandation du Parlement
europØen et du Conseil du 10 juillet 2001 relative à la
mobilitØ dans la CommunautØ des Øtudiants, des
personnes en formation, des volontaires, des enseignants
et des formateurs (3) mentionnent une sØrie de mesures
visant à promouvoir la mobilitØ. Dans ladite recomman-
dation, le Parlement europØen et le Conseil Øvoquent en
particulier une sØrie de mesures que les États membres
jugent appropriØes pour lever les obstacles à la mobilitØ
des volontaires.

(9) La rØsolution du Conseil et des reprØsentants des gouver-
nements des États membres, rØunis au sein du Conseil, du
28 juin 2001 visant à favoriser chez les jeunes le sens de
l’initiative, l’esprit d’entreprise et la crØativitØ: de l’exclu-
sion à l’Ømancipation (4), souligne l’importance de l’envi-
ronnement crØatif qui constitue une ressource prØcieuse.

(10) La dØclaration 38 relative au bØnØvolat, annexØe à l’acte
final du traitØ d’Amsterdam, reconnaît la contribution
importante des activitØs de bØnØvolat pour le dØveloppe-
ment de la solidaritØ sociale et affirme que la Commu-
nautØ encouragera la dimension europØenne des organisa-
tions bØnØvoles en mettant particuliŁrement l’accent sur
l’Øchange d’informations et d’expØriences ainsi que sur la
participation des jeunes et des personnes âgØes aux acti-
vitØs bØnØvoles,

CONSTATENT ET RECONNAISSENT QUE:

1) Dans tous les États membres, de nombreux jeunes sont
actifs dans diverses formes d’engagement volontaire. MŒme
s’il existe des diffØrences entre les États membres, les jeunes
reprØsentent partout une part importante de l’ensemble des
volontaires qui s’engagent activement au sein de la Commu-
nautØ dans des initiatives, des projets et des organisations
non gouvernementales à contenu essentiellement social et
humanitaire et en faveur d’une sociØtØ dØmocratique et d’un
dØveloppement durable.
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2) Diverses formes d’engagement volontaire des jeunes notam-
ment dans le cadre de l’action «service volontaire europØen»
qui fait partie du programme d’action «Jeunesse» de l’Union
europØenne, constituent une plus-value sociale car cet enga-
gement:

a) transmet des valeurs universelles dans le domaine des
droits de l’homme, de la dØmocratie, de la lutte contre
le racisme, de la solidaritØ et du dØveloppement durable;

b) favorise la participation sociale, l’engagement bØnØvole et
une citoyennetØ active et renforce la sociØtØ civile à tous
les niveaux;

c) favorise l’intØgration sociale des jeunes, contribue au
dØveloppement de la crØativitØ de l’esprit d’entreprise et
de l’innovation sociale chez les jeunes.

3) L’engagement volontaire des jeunes leur offre une chance de
dØvelopper un certain nombre de compØtences personnelles
et professionnelles, et contribue par là à renforcer leur capa-
citØ d’insertion professionnelle et leur participation dans la
sociØtØ en gØnØral.

4) Les associations de jeunesse et les projets auxquels partici-
pent les jeunes reprØsentent un potentiel important en
offrant aux jeunes un environnement d’apprentissage
informel et non formel et ils contribuent, notamment par
leur diversitØ, à la concrØtisation de l’Øducation et de la
formation tout au long de la vie et sous toutes ses formes.

5) Les organisations non gouvernementales, les organisations
de jeunesse et toutes les autres organisations actives dans le
domaine du volontariat des jeunes jouent un rôle spØcifique
en tant que cadre au sein duquel l’engagement volontaire
des jeunes peut se concrØtiser, que ce soit au niveau local,
national ou europØen.

6) Les jeunes volontaires eux-mŒmes jouent un rôle important
dans le dØveloppement et la mise en �uvre de projets dans
le cadre de diverses actions du programme communautaire
«Jeunesse»,

INVITENT LES ÉTATS MEMBRES:

À prendre les mesures qu’ils jugent appropriØes pour lever les
obstacles juridiques et administratifs afin de donner toutes ses
chances au volontariat des jeunes dans le contexte national et
international.

À Øviter que le volontariat des jeunes ne restreigne les emplois
rØmunØrØs, potentiels ou existants, ou ne se substitue à eux,

INVITENT LA COMMISSION ET LES ÉTATS MEMBRES, DANS LE
CADRE DE LEURS COMPÉTENCES RESPECTIVES:

1) À prendre des mesures visant à renforcer et à dØvelopper
davantage le rôle du volontariat des jeunes, en s’inspirant, le
cas ØchØant, des objectifs stratØgiques formulØs par les
Nations unies dans le cadre de l’annØe internationale des
volontaires.

2) À Ølaborer une politique en matiŁre de volontariat des
jeunes et à renforcer la coopØration europØenne en la
matiŁre, en recourant aux ØlØments suivants qui dØcoulent
des objectifs stratØgiques de la rØsolution des Nations unies
qui dØclare l’annØe 2001 «annØe internationale des volon-
taires»:

a) l’accessibilitØ et la promotion de l’information au sujet
du volontariat, afin d’en renforcer l’image positive;

b) la reconnaissance et le soutien du volontariat, entre
autres par les autoritØs à tous les niveaux, ainsi que
par l’opinion publique, le monde Øconomique, les
employeurs et la sociØtØ civile;

c) le soutien du volontariat des jeunes par le biais de
mesures d’incitation et par la formation de volontaires,
de l’encadrement et des associations;

d) la mise en rØseau de tous les acteurs concernØs, en
tenant particuliŁrement compte de l’idØe que s’en font
les jeunes eux-mŒmes;

e) le souci de la qualitØ dans le domaine du volontariat des
jeunes, y compris les aspects liØs à la santØ et à la sØcu-
ritØ.

3) À reconnaître l’importance des expØriences acquises dans le
cadre du volontariat des jeunes et à procØder à la collecte et
à l’Øchange de bonnes pratiques dans le domaine du volon-
tariat des jeunes.

4) À soutenir tous les acteurs concernØs par la mise en �uvre
de l’engagement volontaire des jeunes.

5) À faciliter l’accŁs des jeunes au volontariat et à Øviter toute
forme d’exclusion sociale ou de discrimination.

6) À promouvoir et à soutenir la recherche en matiŁre d’enga-
gement volontaire des jeunes par le biais d’un suivi rØgulier
de l’Øvolution sur le terrain et de dØcisions politiques appro-
priØes.

FRC 50/4 Journal officiel des CommunautØs europØennes 23.2.2002



7) À associer, dans une atmosphŁre de participation, les orga-
nisations non gouvernementales, les organisations de
jeunesse et toutes les autres organisations qui sont actives
dans le secteur du volontariat des jeunes, ainsi que les
jeunes volontaires eux-mŒmes, à l’Ølaboration et à la mise
en �uvre d’une politique visant à soutenir l’engagement
volontaire des jeunes, en faisant appel à l’expØrience des
volontaires et de leurs associations.

8) À intØgrer ces objectifs et ces mesures politiques dans le
suivi qui pourra Œtre donnØ au «livre blanc sur la jeunesse»
publiØ par la Commission des CommunautØs europØennes,

INVITENT LA COMMISSION:

1) À dØvelopper des synergies entre les initiatives de la
CommunautØ europØenne, le Conseil de l’Europe et les

initiatives d’autres organisations internationales, tant au
niveau stratØgique qu’au niveau opØrationnel.

2) À tenir compte de la contribution importante que les jeunes
volontaires apportent aux activitØs du programme
«Jeunesse» et à examiner, lors de l’Øvaluation et du dØvelop-
pement ultØrieur du programme, la façon dont l’engagement
volontaire des jeunes peut Œtre davantage encouragØ,

EXPRIMENT LE SOUHAIT QUE:

La prØsente rØsolution contribue à amØliorer la politique de
coopØration dans le domaine de la jeunesse, conformØment
au principe de subsidiaritØ, notamment par la reconnaissance
de la plus-value qu’apporte le volontariat effectuØ par et avec
des jeunes.
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